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La Présidente de La Région Réunion,
Huguette BELLO

et les Conseillers Régionaux
adressent leurs félicitations

aux lauréats de la session 2021
du baccalauréat et remercient

toutes celles et tous ceux
ayant contribué à leur réussite. 

RETROUVE TOUTES LES AIDES
DE LA RÉGION POUR TES ÉTUDES

sur www.espaceetudiant974.re 

Une initiative née 
dans les tribunaux de commerce

Quand quelqu’un parle de 
mettre fin à ses jours, pour des rai-
sons professionnelles ou autres, 
ses interlocuteurs sont souvent 
décontenancés. Comment réa-
gir efficacement, en tant qu’être 
humain, face à de tels propos ? 
La prévention est une affaire de 
proximité et de formation.

Le psychologue Jean-Luc 
Douillard est le cofondateur du 
dispositif Apesa. Spécialiste de 
la prévention des suicides, il est 
responsable du développement 
des thermes et de la clinique de 
Saujon, en Charente-Maritime, 
laquelle traite notamment les 
troubles anxieux, les burn-out et 
les troubles du sommeil. Il a été 
sollicité par des professionnels 
du droit ou par des juges de tri-
bunaux de commerce. Ceux-ci 
étaient désemparés face à des 
dirigeants en procédures collec-
tives qui déclaraient, parfois en 
audience, des idées suicidaires, 
voire pour certains passaient à 
l’acte.

Ligne 
d’urgence

En 2012, sur leur demande, il a 
imaginé, avec Marc Binnié, greffier 
associé au tribunal de commerce 
de Saintes, la première Apesa, la-
quelle a remporté un vif succès. 
Elle s’est peu à peu diffusée en 

métropole, où chaque groupe a 
une autonomie, dans le respect 
de l’éthique initiale. Depuis, il y a 
eu 6 300 alertes, dont environ 1 600 
rien qu’en 2020… Cette année 
traumatisante a vu le lancement 
d’un outil supplémentaire et tem-
poraire, le numéro vert, créé en 
avril à la demande du ministère de 
l’Économie et des Finances avec 
l’appui du groupe Vyv Harmo-
nie Mutuelle et des Chambres de 
commerce et d’industrie (CCI) et 
de métiers et de l’artisanat (CMA) 
France. Le confinement empê-
chait les rencontres physiques et 
augmentait le risque de dépres-
sion plus ou moins grave.

En 2021, l’Apesa s’appuie sur 
plus de 5 000 sentinelles qui ont 
toutes reçu une formation et 
peuvent créer des fiches alerte. 
Jean-Luc Douillard insiste tout 
particulièrement sur la rapidité. 
En moins d’une heure, un psycho-
logue doit avoir contacté le chef 
d’entreprise pour un entretien 
assez long. « Il ne peut y avoir de 
longue attente quand quelqu’un 
veut mourir. Point essentiel : c’est 
nous qui appelons. Une personne 
suicidaire n’a plus l’énergie pour 
faire cet effort. » Un réseau de près 
de 1 450 psychologues se tient prêt 
à intervenir dans l’Hexagone, en 
Nouvelle-Calédonie et donc, de-
puis peu, à La Réunion.

G.B.

Le confinement a été difficile à vivre pour certains entre-
preneurs, cumulant baisse d’activité et isolement.
(Photo Yann Huet)

DISPOSITIF APESA

Une aide pour les patrons en détresse morale
Il y a quelques jours a eu lieu la première formation de « sentinelles » réunionnaises.

Selon une récente étude de 
l’Insee, un Réunionnais sur dix 
présentait en 2019 des symp-
tômes modérés ou sévères de la 
dépression. En 2020, la crise sani-
taire, dans laquelle nous sommes 
encore, a provoqué des difficultés 
supplémentaires pour beaucoup 
d’acteurs économiques, notam-
ment les dirigeants de petites et 
moyennes entreprises. Les idées 
noires ont pu s’accroître chez les 
patrons.

L’Aide psychologique aux en-
trepreneurs en souffrance aiguë 
(Apesa) a été fondée en 2013 en 
Charente-Maritime. But : tendre 
la main aux chefs d’entreprise en 
grande souffrance morale. Ce dis-
positif permet de bénéficier d’une 
prise en charge psychologique, 
rapide, gratuite, confidentielle et 
à proximité de son domicile, par 
des psychologues spécialisés (cinq 
séances).

Début 2021, des acteurs du 

monde économique et judiciaire 
ont décidé de créer Apesa à La 
Réunion. Le réseau se construit 
sur trois piliers : les sentinelles, les 
psychologues locaux et le numéro 
vert. Le 0 805 65 50 50 est déjà ac-
cessible chaque jour de 10 heures 
à 22 heures. Il propose un accueil 
téléphonique spécialisé dans ce 
type de situation, qui relaiera à 
un professionnel du territoire, à 
charge pour lui de rappeler dans 
la foulée l’entrepreneur.

Repérer 
les signes

Jeudi 8 juillet a eu lieu la pre-
mière formation de sentinelles ré-
unionnaises : plus d’une vingtaine 
d’acteurs du monde économique 
et judiciaire. Ils ont notamment 
appris à repérer des personnes en 
souffrance aiguë. Peuvent devenir 
une sentinelle ceux qui côtoient les 

entrepreneurs au quotidien dans 
leur profession, parfois dans des 
situations dramatiques : admi-
nistrateurs judiciaires et collabo-
rateurs, agents DGFIP, Urssaf et 
DEETS (ex Dieccte), avocats, agents 
ou salariés de la Banque de France, 
de la médiation du crédit, des 
banques, élus consulaires, com-
missaires-priseurs, experts-comp-
tables, greffiers, commis-greffiers, 
mandataires judiciaires et leurs 
collaborateurs, magistrats, huis-
siers de justice, représentants 
d’organisations patronales, parle-
mentaires. Une fois une personne 
en détresse repérée, et avec son ac-
cord, la sentinelle crée une fiche 
alerte sur un site Web spécifique. 
Ensuite un psychologue local in-
tervient au plus vite.

Le bureau de l’Apesa Réu-
nion est constitué comme suit : 

président, Gérard d’Abbadie, 
psychiatre, P-DG du Groupe Les 
Flamboyants ; vice-président, 
Jean-Philippe Payet, secrétaire 
général de la CPME ; trésorière, 
Katy Hoarau, représentante de 
l’Ordre des experts-comptables ; 
secrétaire, Aurélie Veteau Daniel, 
greffière près du tribunal mixte de 
Saint-Pierre (avec le soutien direct 
de Sylvie Seignobosc, présidente 
déléguée du tribunal mixte de 
Commerce de Saint-Pierre) ; se-
crétaire adjoint, Thierry Reydellet, 
secrétaire général de l’Adir.

L’Apesa Réunion peut aussi 
être jointe par les réseaux sociaux 
ou par courriel (contact@apesa.
re).  Elle financera ses activités 
(paiement des psychologues no-
tamment) par des dons, des coti-
sations et des subventions.

Guillaume BOYER

Lorsqu’une entreprise traverse des difficultés, le capital 
santé du dirigeant, comme le capital financier de l’entre-
prise, est parfois soumis à rude épreuve. D’où la création 
de l’Apesa. (Photo DR)


